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Relative  au  payement  des  Rentes  dues  aux  Fabriques., 
Collèges , Maifons  de  charité  & autres  établijfemens. 

Donnée  à Paris,  le  12  Février  1792. 

LoUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conûitu- 
tionnelle  de  l’État , B 01  des  François  : A tous  préfens  &à 
venir.  Salut.  L’AITemblée  Nationale  a décrété , & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 
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Décret  de  l’  As  se  m elle  N ati  0 n ale  , 
du  y Février  iyy  2 , l’ au  quatrième  de  la  Liberté , 

JL/Assejvib  lée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ton  comité  des  fecours  publics  , inflruite  que 
plufieurs  fabriques , écoles,  collèges,  pauvres  de  paroiifes, 
maifons  de  charité  & autres  établiffcmens  qui  dévoient , aux 
termes  du  Décret  du  15  octobre  1790,  toucher  dans  les 
diftriéts  où  ils  font  fitués , les  arrerages  des  rentes  qui  leur 
font  dues  fur  les  domaines  & autres  revenus , nont  pas  rempli 
les  formalités  preferites  par  les  articles  XIII , XIV  XV, 
XVI,  XVII  & XVIII  du  Décret  du  1 ^ du  mois  d’août 
précèdent , & que  le  payement  des  rentes  échues  pour 
l’année  1791  , fe  trouve  par  là  fufpendu  ; 

Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourroient  réiulter  de  cette 
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négligence  , & afTurer  avec  promptitude  la  rentrée  des  fonds 
qui  doivent  fervir  à la  nourriture  des  malheureux  qui  y cher- 
chent un  afyle , décrète  qu'il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale , après  avoir  préalablement  décrété 
l’urgence,  modifiant  les  articles  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  &l  XVIII  du  Décret  du  15  du  mois  d’aout  1790, 
décrète  que  les  rentes  dues  fur  les  domaines  & autres 
\"v  revenus,  ainfi  que  celles  dues  fur  le  ci-devant  clergé,  fur 
' ' ^ ies  emprunts  faits  par  les  anciens  pays  d’états,  pour  le 

• compte  du  Roi,  & fur  les  dettes  propres  defdits  pays, 
aux  hôpitaux  , fabriques , collèges , écoles  , pauvres  de 
parodies,  maifons  de  charité  & autres  établiffemens  non 
f tués  dans  le  département  de  Paris,  qui  n’ont  pas  encore 
fatisfait  aux  formalités  preferites  par  le  Décret  du  1 5;  août 
1790,  continueront  d’être  acquittées  pour  l’année  1791, 
arrérages  antérieurs  feulement , tant  par  les  payeurs  des 
rentes  de  l’hôtel  de-ville , que  par  tous  autres  tréforiers  & 
payeurs  qui  en  étoiènt  & font  encore  chargés  ; à l’effet  de 
quoi  les  articles  defdites  rentes  concernant  ces  établiffemens, 
qui  ont  été  rejetés  des  états  de  payemens,  y feront  rétablis. 

Enjoint  aux  Adminiflrateurs  defdits  établiffemens  , à ceux 
des  diflriéls  & départemens , & à tous  autres  agens  du  Pou- 
voir exécutif  , d’exécuter  , chacun  en  ce  qui  Je  concerne  , 
dans  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfènt 
Décret , tout  ce  qui  efl  preferit  par  le  Décret  dudit  jour  1 5 
août  1 790  , à peine  d’être  refponfabies , chacun  à fon  égard , 
<de|  fuites  de  fa  négligence. 

Mandons  & ordonnons  à tous  ies  Corps  adminiflratifs 


& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fafTent  configncr  dans 
leurs  regiftres , lire,  publier  & afficher- dans  leurs  dêparfemens 
& refforts  refpedifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  Ligné  ces  préfentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  dou- 
zième jour  du  mois  de  février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , & de  notre  règne  le  dix- huitième- 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  D u Port.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l’ original 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE. 
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